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 n° 297 648 du 24 novembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. HENRION 
Place de L'Université 16/4 
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 27 décembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre 

la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la 

Commissaire adjointe »), prise le 28 novembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 26 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me V. HENRION, avocat, et S. 

ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe, qui est motivée comme suit : 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes né le [&] à Loum au Cameroun. Vous êtes de nationalité camerounaise, 

d’ethnie bamiléké et de religion chrétienne catholique. 

Vous quittez votre pays le 05 septembre 2017. Vous arrivez en Belgique le 05 janvier 2021 et vous 

introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office des Etrangers le 06 janvier 2021. 
A l’appui de cette dernière, vous invoquez les faits suivants : 

Vers le mois de novembre/décembre 2016, vous rencontrez [Y.] dans la boite de nuit « [F.] » de Douala. 

Vous continuez à discuter tous les deux depuis le jour de votre rencontre via WhatsApp. 



  

 

X - Page 2 

Deux mois plus tard, soit à peu près en janvier/février 2017, vous décidez de repartir à Loum, votre ville 

natale pour y reprendre les activités agricoles de la famille. 

Deux mois après votre réinstallation à Loum, soit en mars/avril 2017, vous retrouvez [Y.] à l’hôtel « La 
réserve » où vous avez votre première relation sexuelle tous les deux. 

Deux mois plus tard, soit en mai/juin 2017, vous reproduisez le même schéma en retrouvant [Y.] dans ce 

même hôtel à Loum. 

Le 04 septembre 2017, [Y.] vous contacte et vous indique qu’il rentre de l’Ouest du pays pour Douala et 
qu’il souhaite passer par Loum pour vous y retrouver. Vous vous retrouvez à votre domicile, vous couchez 
ensemble, laissant la porte de votre chambre ouverte. 

Ce même jour, la mère de vos deux enfants, [P.] vient vous réclamer la pension pour les enfants et vous 

retrouvent nu, avec [Y.], dans votre chambre. Ses cris alertent votre tante ainsi que le voisinage. 

Vous fuyez les lieux et vous rendez au commissariat de Loum. Vous suppliez le policier présent de ne 

pas vous laisser à la vindicte populaire. Votre mère vous rejoint au commissariat et supplie le policier en 

question de vous libérer. Ce dernier vous libère en vous enjoignant de quitter le pays, ce que vous faites 

le jour même. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : une 
attestation d’investissement et de présence de l’association « Arc-en-ciel » de Liège fait le 19 août 2022 

ainsi que différentes photos de groupe dans le cadre de cette association. Plusieurs attestations de prise 

en charge psychologique datant respectivement du 22 mars 2021, 29 mars 2021, 12 avril 2021, 20 mai 

2021, 25 mai 2021, 08 juin 2021. Plusieurs photos d’avis de recherche émis au Cameroun vous 
concernant vous et « [Y.] » pour faits d’homosexualité établis le 05 septembre 2017 par le commandant 
de la brigade de Loum. Une copie du journal hebdomadaire « L’Information » ( semaine du 26 juillet 2022 
au 02 aout 2022) dans lequel figure votre nom ainsi que celui de [Y.] en lien avec l’affaire au cœur de 
votre demande de protection internationale. Vous remettez aussi deux lettres écrites par [O. V.] (date 

illisible) et [F. L. F.] (date illisible). 

Le 9 novembre 2022, vous me faites parvenir vos commentaires à vos notes d'entretien du 5 septembre 

2022. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. Cependant, en raison des motifs que vous invoquez au fondement de votre demande de 

protection internationale, vous avez été entendu par un officier de protection spécialement formé à 

instruire des dossiers dans lesquels des thématiques de genre sont invoquées. 

Dès lors que des mesures de soutien spécifique ont été prise à votre égard, il peut être raisonnablement 

considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que, dans les 

circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Vous avez déclaré être de nationalité camerounaise et avoir subi des persécutions en raison de votre 

orientation sexuelle. Cependant, au vu des éléments de votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu de 
la réalité de l’orientation sexuelle dont vous vous revendiquez. En effet, bien que le Commissariat général 

observe qu’il n’est pas évident de prouver son orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un 
demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à son 
orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui 
allègue des craintes ou des risques en raison de son orientation sexuelle, un récit circonstancié, précis et 

exempt d’incohérence majeure. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce et ce pour les raisons suivantes. 
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Tout d’abord, vous avez été invité au cours de vos deux entretiens personnels à décrire la manière dont 
vous avez découvert votre homosexualité. A ce sujet, vous déclarez que vous étiez mal à l’aise lorsque 
vos amis évoquaient la question des filles et leurs copines (Notes du premier entretien personnel, ci-après 

: « NEP1 »,p.31 et Notes du second entretien personnel, ci-après « NEP2 », p.3-4). Invité à décrire des 

situations concrètes où vous avez été confronté à ces difficultés avec vos camarades, vous décrivez des 

situations générales et abstraites sans que celles-ci ne s’inscrivent dans des réalités personnelles que 
vous avez vécu. En effet, selon vos déclarations, vous affirmez qu’il est arrivé que des amis de votre 
entourage vous demandent si vous aviez une copine et que suite à cela, mal à l’aise, vous quittiez la 
conversation de groupe que vous aviez(NEP2,p.4). Dès lors, il vous a été de nouveau demandé de rendre 

compte concrètement de situations concrètes à l’origine de la découverte de votre homosexualité. A ce 

sujet, vous déclarez que vous ne pouvez pas énumérer de situations concrètes (NEP2,p.4). Dans le même 

ordre d’idée, puisque vous déclarez que vous quittiez les conversations lorsque vos amis vous 
questionnent sur votre situation personnelle, vous avez été invité à expliquer la manière dont vos amis 

réagissent lorsque vous évitez de leur répondre et que vous quittez la conversation (NEP2,p.4). A cet 

égard, vous répondez qu’ils n’ont jamais fait de remarques en lien avec votre attitude (NEP2,p.4). Outre 

le caractère impersonnel, vague et inconsistant de vos déclarations, l’attitude que vous décrivez contredit 
vos déclarations au cours de vos deux entretiens personnels lorsque vous affirmez à de nombreuses 

reprises que vous deviez tout faire pour éviter d’éveiller les soupçons sur votre homosexualité au 
Cameroun, qu’il fallait être vigilant (NEP1,p15-16,32 et NEP2,p.4,27-28). En effet, malgré les opportunités 

qui vous sont données, vous ne parvenez pas à apporter le moindre exemple d’une situation vécue en 

laquelle vous auriez fait montre de vigilance. 

Toujours dans le cadre de la découverte de votre homosexualité, vous déclarez avoir découvert cette 

attirance envers un camarade d’école, [S.] (NEP1,p.32 et NEP2,p.3). Questionné sur ce [S.] avec qui vous 

déclarez être constamment durant l’année scolaire où vous le rencontrez (NEP2,p.8), vous répétez la 
même chose au cours de vos deux entretiens personnels, à savoir que c’était un homme noir et bien bâti 
(NEP1,p.32 et NEP,p.3). Invité à en dire plus sur cette personne qui est à l’origine de la découverte de 

votre orientation sexuelle et avec qui vous étiez constamment (NEP2,p.8), vous déclarez que vous ne 

savez rien dire de concret à son sujet (NEP2,p.8). Vos déclarations sur la personne au sujet de laquelle 

vous affirmez qu’elle vous a fait découvrir votre orientation sexuelle se révèlent vagues, imprécises et 

inconsistantes, ce qui ne permet pas d’établir cet évènement comme crédible. 

En raison de vos déclarations inconsistantes, évasives, dépersonnalisées et contradictoires, le 

CGRA ne considère pas comme crédible votre récit en lien avec la découverte de votre orientation 

sexuelle. 

Ensuite, dès lors que vous déclarez à plusieurs reprises durant vos deux entretiens personnels que 

l’homosexualité est un délit et même  plus qu’un crime au Cameroun (NEP1,p.30 et NEP2,p.4, 30-32) , 

vous avez été invité à plusieurs reprises à décrire des situations que vous auriez personnellement et 

concrètement vécu en lien avec l’ambiance homophobe du Cameroun. A ce sujet, vous ne relatez jamais 
de situation vous concernant personnellement, vous vous contentez de prendre des exemples (NEP2,p.5) 

de situations générales comme celle de Shakiro, célèbre militant LGBT camerounais (NEP2,p.5). Dès lors 

qu’à aucun moment de votre récit, vous ne parlez de situation vous concernant personnellement, vous 
avez été précisément invité à décrire des situations où vous auriez été victime d’homophobie (NEP2,p.5). 
A ce sujet, vous répondez très clairement que vous n’en avez pas vécu personnellement (NEP2,p.5). 
Vous déclarez cependant à ce sujet avoir été le témoin direct de situations concrètes où certains de vos 

camarades ont fait l’objet de remarques homophobes (NEP2,p.5). Invité à décrire des situations concrètes 
à ce sujet, vous déclarez que lorsque vos camarades s’en prenaient à l’un de vos camarades plutôt 
efféminé, vous preniez sa défense contre celles et ceux qui le traitaient de « sale pd » (NEP2,p.6). De ce 

fait, vous avez de nouveau été invité à décrire concrètement et ce, à de nombreuses reprises, une 

situation où vous preniez la défense d’un camarade victime d’homophobie (NEP2,6-7). A ce sujet, Vous 

déclarez dans un premier temps ne pas vous rappeler de situation concrète (NEP2,p.6). Puis, vous 

déclarez cependant par la suite avoir défendu un camarade du quartier nommé Raoul en vous opposant 

à vos amis et en leur disant qu’ils n’avaient pas le droit de se moquer d’une  créature de Dieu et en 

essayant de sensibiliser vos camarades (NEP2,p.6). Questionné sur la réaction de vos camarades face 

à votre attitude dans un pays que vous décrivez comme largement homophobe, vous vous contentez de 

dire que certains vont comprendre et d’autres ne vont pas comprendre (NEP2,p.7), ce qui est 
particulièrement inconsistant. Invité de nouveau à décrire l’interaction que vous avez avec vos camarades 
à ce sujet très précisément, vous déclarez qu’ en terme de situation, vous ne savez pas en parler 

concrètement (NEP2,p.8).  
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Vos déclarations se révèlent de nouveau inconsistantes et ne permettent pas de rendre compte de 

situations concrètes et personnelles que vous auriez vécues en lien avec l’ambiance homophobe au 
Cameroun que vous-même mettez en avant. 

En raison de vos déclarations inconsistantes, le CGRA ne considère pas crédible le fait que vous 

ayez, de fait, fait l’objet de remarques homophobes mais aussi que vous ayez pris la défense de 
personnes victimes de violences homophobes au Cameroun. Ceci porte atteinte à la crédibilité de 

votre récit. 

Ensuite, vous déclarez avoir été marié à [P.], jeune femme que votre grand-mère vous a présentée 

(NEP1,p.15-17 et NEP2,p.9-12). A ce sujet, vous déclarez à plusieurs reprises que votre grand-mère vous 

l’a présentée car elle avait des doutes quant à votre véritable orientation sexuelle (NEP1,p.16 et 
NEP2,p.10). Questionné à plusieurs reprises sur les éléments à l’origine des suspicions que votre grand-

mère nourrissait à l’égard de votre orientation sexuelle, vous déclarez finalement qu’elle n’avait pas 
exprimé de doute au sujet de votre orientation sexuelle (NEP2,p.11). Invité à préciser qui dans votre 

famille nourrissait des doutes à votre égard, vous déclarez de nouveau que seule votre grand-mère est 

venue vous parler de son projet de vous unir avec [P.] mais que selon vous, c’était certainement lié au fait 
que vos oncles n’avaient pas d’enfants(NEP2,p.11), ce qui ne fait pas sens. Invité à préciser si votre mère, 
quant à elle, nourrissait des doutes sur votre orientation sexuelle, vous déclarez que vous ne savez pas 

et qu’elle ne vous a jamais parlé de doute qu’elle aurait vous concernant (NEP2,p.11).De nouveau 
questionné à ce sujet, vous répétez substantiellement la même chose, que vous ne savez pas , que  peut-

être que votre grand-mère avait des doutes à ce sujet (NEP2,p.14-15). Vos déclarations sont à cet égard 

évolutives et inconsistantes et ne permettent pas d’établir que vous auriez été poussé à vous marier dans 
le but d’aplanir les doutes de votre grand-mère quant à votre orientation sexuelle. 

Par ailleurs, vous déclarez être toujours en contact avec votre grand-mère depuis votre départ du pays et 

que celle-ci est maintenant au courant de votre homosexualité(NEP2,p.15-16). Questionné sur la réaction 

de votre grand-mère qui voulait à tout prix vous unir à [P.] de peur que vous ne soyez homosexuel comme 

vous l’avez déclaré, vous commencez par affirmer que vous ne parlez pas de cela tous les deux 
(NEP2,p.16). Ensuite, vous affirmez qu’elle a  peut-être accepté votre choix et enfin , vous déclarez qu’elle 
est probablement blessée au fond d’elle (NEP2,p.16-17). Vos déclarations sont à ce sujet inconsistantes, 

évolutives et très hypothétiques dans la mesure où, questionné à ce sujet (NEP2,p.17), vous déclarez 

que votre grand-mère ne vous a jamais parlé de cela concrètement (NEP2,p.17). Il est par ailleurs 

contradictoire que votre grand-mère ayant tout fait pour vous unir à [P.] en raison des doutes qu’elle 
nourrissait quant à votre orientation sexuelle, n’ait absolument aucune réaction à ce sujet une fois mise 
au courant de manière non équivoque. 

Enfin, vous affirmez à plusieurs reprises au cours de vos deux entretiens personnels avoir accepté l’union 
avec [P.] afin de cacher votre véritable identité (NEP1,p.16-17 et NEP2,p.11-12). Il n’est cependant pas 
convaincant, au vu de de la situation que vous décrivez dans vos déclarations, que vous ayez accepté ce 

mariage uniquement pour cacher votre orientation sexuelle dans la mesure où vous ne faites l’objet 
d’aucune suspicion de la part de votre entourage. 

En raison de vos déclarations inconsistantes, évolutives et invraisemblables, le CGRA ne 

considère pas comme crédible le fait que vous ayez été marié à [P.] en raison de suspicions et 

doutes sur votre véritable orientation sexuelle et afin de masquer cette dernière. 

Concernant l’unique relation Dans le cadre de la seule relation de couple que vous déclarez avoir 
entretenue au cours de votre récit, vous avez été invité à expliquer comment vous et [Y.], votre 

compagnon, vous devenez , de fait, un couple (NEP1,p.32-33). A son sujet, vous déclarez l’avoir rencontré 
dans une boite de nuit dans le quartier Ange Raphael de Douala (NEP1,p.33 et NEP2,p.17-18). Vous 

déclarez qu’après avoir discuté dans la boite de nuit et avoir échangé vos numéros, vous restez tous les 

deux en contact par téléphone (NEP2,p.19). Questionné sur les discussions que vous avez tous les deux, 

vous déclarez que vous concernant, vous expliquez à [Y.] que vous avez été poussé à fréquenter cette 

boite de nuit car il s’agit d’une boite de nuit gay, qu’il s’agissait de votre monde , le monde de 
l’homosexualité et que vous souhaitez mieux le découvrir (NEP2,p.20). Invité à expliquer comment vous 
en arriver à parler aussi explicitement d’homosexualité avec [Y.], vous déclarez que comme il vous avait 

abordé dans la boite de nuit, c’est qu’il était homosexuel comme vous et que vous pouviez vous permettre 
de parler en toute sécurité avec lui (NEP2,p.20).  
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Vos déclarations sont ici contradictoires et incohérentes avec l’ensemble de votre récit, au cours duquel 
vous précisez à plusieurs reprises que l’homosexualité est criminalisée au Cameroun, et que vous deviez 
tout faire pour masquer votre orientation sexuelle, qu’il y avait un grand risque de se prendre un coup 
dans la « gueule » (NEP1,p15-16,32 et NEP2,p.4,27-28) et que vous vous êtes marié par stratégie (Cf. 

supra). 

En outre, vos déclarations démontrent un comportement incompatible avec les informations objectives à 

disposition du CGRA sur la situation de l’homosexualité au Cameroun, où la répression systématique des 
autorités du pays et quasi systématique de la population obligent, de fait, les personnes homosexuels à 

exercer une grande prudence à l’égard de la manifestation de leur orientation sexuelle en publique ( Cf. 
Farde Info Pays, document 1 et 2). Dès lors, il est peu vraisemblable que vous vous soyez ouvert de votre 

orientation sexuelle à [Y.] du seul fait que ce dernier vous ait abordé en boite de nuit. D’autant plus que 
vous déclarez, des gens peuvent y venir aussi pour se détendre , pour l’ambiance ou encore pour boire 
un verre tout simplement sans qu’ils ne soient exclusivement homosexuels (NEP1,p.33-34 et NEP2,p.21). 

Dès lors, vous avez été de nouveau questionné sur ce qui vous pousse à parler aussi librement 

d’homosexualité avec [Y.] (NEP2,p.21). A ce sujet, vous déclarez que puisqu’il vous avait dit que vous 
étiez mignon et que vous étiez dans cette boite de nuit réputée pour être fréquentée par des homosexuels 

, il était forcément du même monde que vous (NEP2,p.21). 

Vos déclarations sont ici inconsistantes et par ailleurs hypothétiques puisque rien de concret ne vous 

permet d’établir l’orientation sexuelle de [Y.] et d’expliquer les raisons qui vous amènent à parler 
directement avec lui de votre homosexualité. 

En raison de vos déclarations inconsistantes, hypothétiques, contradictoires entre-elles et 

contradictoires avec les informations objectives sur la situation de l’homosexualité au Cameroun, 
le CGRA ne considère pas comme crédible la manière dont vous entrez en relation avec [Y.]. 

Par ailleurs, puisque vous déclarez avoir rencontré [Y.] en novembre/décembre 2016 et l’avoir fréquenté 
jusqu’en septembre 2017 (NEP1,p.22,28-29,35 et NEP2,p.17-27), soit près de dix ou onze mois, il vous 

a été demandé de parler de [Y.], de dire ce que vous saviez à son sujet (NEP2,p.21). Le concernant, vous 

déclarez que c’était un mec sympa, gentil, ouvert (NEP2,p.21). Dès lors que vos déclarations restent 
inconsistantes et imprécises à son sujet, vous avez été questionné plus précisément sur sa personne. 

Concernant son entourage, vous déclarez ne connaitre aucun membre de sa famille (NEP2,p.22). Au 

sujet de ses activités professionnelles, vous déclarez qu’il était dj (NEP2,p.22), mais invité à préciser si 
vous vous vous étiez déjà rendu là où il travaillait (NEP2,p.22), vous répondez qu’il peut animer ici et là-

bas sans plus de précisions (NEP2,p.22). Vous déclarez par ailleurs que vous ne savez pas si [Y.] vit seul 

ou en famille et vous déclarez n’avoir jamais été chez lui (NEP2,p.22-23). 

En raison de vos déclarations inconsistantes et de vos méconnaissances sur la situation de votre 

seul partenaire, avec qui vous dites être resté près d’un an, le CGRA ne considère pas comme 
établie votre la relation de couple avec [Y.]. 

Ensuite, puisque vous déclarez vous-même que vous ne devenez un couple vous et [Y.] qu’une fois que 
vous couchez ensemble pour la première fois (NEP2,p.23), vous avez été invité à expliquer la manière 

avec laquelle vous en arrivez à cette étape de votre relation (NEP2,p.24). A ce sujet, vous déclarez 

sommairement que [Y.] avait décidé de venir passer la nuit à Loum, où vous habitez depuis quelque mois, 

et que dès lors vous aviez réservé une chambre tous les deux à l’hôtel (NEP2,p.24). Invité de nouveau à 
expliquer à quel moment de votre relation vous en arrivez à décider de passer la nuit ensemble, vous 

vous limitez de nouveau à dire que [Y.] vous avait dit qu’il souhaitait venir à Loum et passer une nuit là-

bas (NEP2,p.25). Dès lors que vos déclarations restent évasives, imprécises et inconsistantes sur le sujet, 

vous avez encore été invité à préciser si à un moment où un autre de votre relation, [Y.] vous a clairement 

indiqué qu’il souhaitait passer la nuit avec vous et passer à l’acte (NEP2,p.25). Or, vous répondez par la 
négative en affirmant que vous n’étiez pas des gamins, que vous n’aviez pas besoin de le dire et que 
deux hommes dans une chambre d’hôtel sont forcément là pour une rencontre plus intime (NEP2,p.25), 
n’expliquant toujours pas ce qui vous a amené à la certitude que vous pouviez réserver une chambre 
d’hôtel pour ce faire. Vos déclarations à ce sujet sont inconsistantes, vagues et impersonnelles, et ne 

permettent pas d’établir l’évolution concrète de votre relation avec [Y.] jusqu’à devenir une relation de 
couple. 
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Relevons encore que vos déclarations contredisent ce que vous affirmez par la suite lorsque, questionné 

sur les risques pris en allant dans un hôtel dans une petite ville comme Loum où l’info se ballade partout 
comme vous le précisez vous-même (NEP2,p.33), vous déclarez cette fois-ci que deux hommes peuvent 

tout à fait se voir à l’hôtel pour les affaires par exemple (NEP2,p.27). Vous vous contredisez de nouveau 
par la suite lorsque, questionné sur les raisons qui vous empêchent de vous voir publiquement avec [Y.] 

(NEP2,p.28), vous déclarez que si deux hommes vont à l’hôtel, c’est qu’ils forment forcément un couple 
(NEP2,p.28). Pour continuer, vous déclarez que vous ne preniez pas de risque dans la mesure où vous 

alliez tous les deux individuellement à l’hôtel et que vous ne vous étiez jamais présentés publiquement 

tous les deux (NEP2,p.27). Or, durant votre premier entretien personnel, vous déclariez, que lors de votre 

deuxième rencontre dans ce même hôtel, vous aviez d’abord fait visiter la ville à [Y.] et que vous aviez 

marché tous les deux de manière visible et publique avant de vous rendre à l'hôtel (NEP1,p.38). Vos 

déclarations sont ici de nouveau explicitement contradictoires. 

En raison de vos déclarations inconsistantes, imprécises et contradictoires, le CGRA ne considère 

pas comme crédible les relations que vous affirmez avoir eu avec [Y.] dans un hôtel de Loum. 

Ensuite, vous déclarez que le 04 septembre 2017, vous avez été surpris par [P.], la mère de vos jumeaux, 

en plein ébat avec [Y.] à votre domicile (NEP1,p.29-30,39 et NEP2,p.27-28). Invité à expliquer ce qui vous 

amène à une rencontre à votre domicile et à avoir des relations sexuelles et à laisser la porte ouverte, en 

contradiction d’avec vos déclarations faites tout au long de vos deux entretiens selon lesquelles vous 

preniez la précautions prises en allant dans un hôtel chacun à votre tour sans être vu ensemble 

(NEP2,p.28), vous déclarez que cette rencontre n’était pas prévue mais que, vous pouviez aussi vous 
voir tous les deux de manière amicale à votre domicile, et ce, sans nourrir les soupçons de votre entourage 

(NEP2,p.28). Votre déclaration, outre son inconsistante, contredit votre attitude précautionneuse passée 

mais aussi vos propres déclarations lorsque, de nouveau questionné sur les raisons qui vous ont poussé 

à aller à l’hôtel les deux premières fois au lieu de présenter [Y.] comme un ami en société, vous affirmez 

qu’il fallait absolument  cacher cette relation au grand public car les gens allaient forcément s’interroger 
ou poser des questions sur votre relation même si rien n’indiquait que vous étiez un couple(NEP2,p.28). 

Vos déclarations sont contradictoires et invraisemblables dans la mesure où rien ne justifie que vous ayez 

pris le risque d’avoir des relations sexuelles avec [Y.], à votre domicile et porte ouverte, alors même que 

affirmez que vous alliez à l’hôtel en prenant vos précautions afin de ne pas être démasqués. D’autant plus 
dans un pays que vous décriviez vous-même dans votre récit comme homophobe et dangereux pour les 

personnes homosexuelles (NEP1,p.30 et NEP2,p.4,29,32). 

Les multiples contradictions qui émergent de votre discours et de votre incapacité à y donner une 

explication cohérente, achèvent de convaincre le CGRA du manque de crédibilité de votre relation 

avec [Y.]. 

Par la suite, vous déclarez qu’après la découverte par [P.] de votre relation avec [Y.], vous avez pris la 

fuite poursuivi par la foule composée du voisinage ayant été alertée par les cris de [P.] (NEP1,p.30,39 et 

NEP2,p.28-29). Dans votre fuite , vous décidez de vous rendre au commissariat de Loum et de tout avouer 

au policier présent (NEP1,p.41-42 et NEP2,p.30-31). Questionné sur votre objectif lorsque vous vous 

rendez au commissariat pour avouer votre homosexualité, bien que vous déclariez à de nombreuses 

reprises : c’est plus qu’un crime au pays(NEP2,p.29-30), vous répondez que vous ne pouviez pas nier à 

cause de la foule qui vous suivait mais aussi parce-que comme on dit au pays  faute avouée , à moitié 

pardonnée  (NEP2,p.33). Vous ajoutez qu’en avouant, l’autorité, soit le policier présent, pouvait être plus 
doux, plus clément (NEP2,p.33). Rappelons que vous avez toute conscience de la répression pénale dont 

fait l’objet l’homosexualité au Cameroun et de la dangerosité inhérente à se faire attraper par la police 

dans une affaire d’homosexualité(NEP2,p.29-30), vous déclarez à ce sujet que même au commissariat 

celui qui pose un acte homophobe aura gain de cause (NEP2,p.21). Rien ne justifie une telle prise de 

risque en votre chef qui apparaît comme injustifiée. Votre comportement ne peut dès lors être considéré 

que comme incompatible avec la crainte exprimée. Ce constat achève de convaincre le CGRA du manque 

de crédibilité de vos propos. 

Invité enfin à expliquer pourquoi le policier présent à ce moment se montre si clément à votre égard en 

vous laissant partir du commissariat (NEP1,p.42 et NEP2,p.30), vous déclarez que c’est parce qu’il avait 
la main sur le cœur (NEP1,p.40) et qu’il a probablement été ému par les larmes de votre maman venue 

vous rejoindre au commissariat pour le supplier de vous laisser partir (NEP2,p.30).  
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Il n’est cependant pas crédible qu’un policier, représentant l’autorité, d’une petite ville comme Loum 
(NEP2,p.27), n’applique pas la loi dans une affaire aussi sensible que peut l’être l’homosexualité, et alors 
même que vous avez été poursuivi par une foule conséquente jusqu’au commissariat à ce motif. Il n’est 
pas plus vraisemblable que ce même policier ait réussi à apaiser la foule en leur expliquant que vous 

seriez condamné pour ce que vous aviez fait (NEP1,p.30 et 41 et NEP2,p.30). Rien n’explique un tel 

comportement de la part du policier en question. Vous-même n’apportez aucun élément qui puisse 
l’expliciter. 

Pour prouver vos dires, vous déposez une photo d’un mandat d’arrêt pour faits d’homosexualité, où votre 
nom ainsi que celui de [Y.] figurent, qu’un ami vous aurait envoyé en 2022 alors qu’il portait plainte dans 
ce même commissariat de Loum (NEP2,p.31). Invité à expliquer comment le nom et prénom de [Y.], ainsi 

que sa date de naissance et le nom de ses parents se trouvent sur le mandat d’arrêt alors que ce dernier 
a fui votre domicile et n’a jamais été arrêté selon vos déclarations (NEP2,p.32), vous répondez que vous 

ne savez pas, que vous ne pouvez pas l’expliquer (NEP2,p.32). Vous répondez ensuite que peut-être la 

police avait trouvé son portefeuille chez vous (NEP2,p.32). Invité à préciser si la police avait fouillé votre 

domicile par la suite, vous déclarez que c’est sans doute le cas, sans appuyer vos déclarations sur des 
éléments concrets (NEP2,p.32). Relevons encore que vous êtes, de surcroît, toujours en contact avec 

votre mère qui vit au domicile familiale à Loum et que vous n’avez aucune information concrète et précise 

au sujet de cette d’une éventuelle fouille de votre domicile par la police (NEP1,p.12 et NEP2,p.33). 
L’aspect hypothétique de vos déclarations, qui en remet en cause la crédibilité, est renforcé par le 
caractère injustifiable de vos méconnaissances. 

Dans le même ordre d’idée, vous avez été invité à expliquer pourquoi votre nom figure sur le mandat 
d’arrêt alors que vous déclarez ne pas connaitre ce policier et qu’il ne vous connait pas avant cette affaire 
(NEP2,p.35) et qu’à aucun moment, vous ne déclarez que ce dernier ait prit votre identité pour réaliser le 

mandat en question (NEP2,p.34). A ce sujet, vous déclarez que c’est normal que votre nom figure sur ce 
mandat dans la mesure où c’est vous qui êtes au cœur de cette histoire (NEP2,p.34). Vous déclarez par 

la suite vous souvenir que le policier avait bien pris votre identité lorsque votre mère arrive au 

commissariat (NEP2,p.35), ce qui démontre le caractère évolutif de vos déclarations. 

Par ailleurs et puisque votre mère vit toujours à Loum dans le domicile familial depuis votre départ du 

pays et que vous êtes en contact régulier avec elle (NEP1,p.25-26), vous avez été invité à expliquer la 

manière dont elle vit dans une petite ville où l’info se balade partout (NEP2,p.33) dès lors que vous faites 
l’objet d’un mandat d’arrêt pour fait d’homosexualité et que la population vous a pourchassé en lien avec 
votre orientation sexuelle (NEP2,p.34). A ce sujet, vous déclarez qu’elle n’a jamais eu affaire à la justice, 
ni rencontré de problèmes avec la population de Loum depuis votre départ. Au vu du contexte 

camerounais que vous-même mettez en avant, il est peu vraisemblable que, faisant l’objet d’un mandat 

d’arrêt de la part des autorités camerounaises et ayant fait l’objet de violences de la part de vos voisins, 
qu’à aucun moment, votre mère, vivant au même domicile familial où vous avez été pris en flagrant délit 
d’homosexualité, n’ait jamais eu affaire à la justice, la police ou n’ait pas rencontré des problèmes avec 
la population locale. 

En raison de vos déclarations inconsistantes, évolutives, hypothétiques et peu vraisemblables, le CGRA 

ne considère pas comme crédible le fait que vous ayez fui votre domicile poursuivi par la foule, que soyez 

recherché par la police camerounaise ou qu’un mandat d’arrêt ait été émis contre vous au motif de votre 
orientation sexuelle. 

Au surplus, lors de votre premier entretien personnel, vous avez déclaré que vous disposiez d’un compte 
Facebook à votre nom et dont vous étiez le seul à avoir accès (NEP1,p.3). Lors de votre seconde entretien 

personnel, vous avez de nouveau confirmé ces déclarations (NEP2,p.36). Au sujet de votre compte 

Facebook, vous suivez deux pages en particulier: l’une nommée « Femme célibataire recherche relation 
sérieuse et sincère avec rencontre » et l’autre « rencontre sérieuse coquine et extra conjugale » (Cf Farde 

Info Pays, document n°3 et 4). Invité à vous expliquer à ce sujet, vous déclarez au sujet de la première 

page facebook mentionnée que  je vois tout ce qu’il y a à voir et je peux liker ce que je dois liker 
(NEP2,p.36), ce qui ne permet pas de comprendre votre affinité avec cette page de rencontres 

hétérosexuelles. Concernant, la seconde page, vous déclarez que vous l’avez suivi de manière naturelle 
parce que vous vous ennuyez (NEP2,p.37). Dès lors, il vous a été demandé explicitement si vous 

recherchiez une femme (NEP2,p.37). A cet égard, vous répondez par la négative. Par conséquent, rien 

dans vos réponses inconsistantes n’explique ni ne justifie le suivi de pages Facebook de rencontres 
explicitement hétérosexuelles et de vous y montrer actif. 
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En raisons de vos déclarations inconsistantes et de votre incapacité à vous expliquer à ce sujet, ces 

éléments achèvent de convaincre le CGRA du caractère peu vraisemblable de votre récit et de 

l’orientation sexuelle dont vous vous revendiquez. 

Par conséquent, pour toutes les raisons mentionnées et développées ci-dessus, le CGRA ne 

considère pas comme crédible l’orientation sexuelle alléguée. 

Outre le statut de réfugié, un demandeur d’une protection internationale peut également se voir accorder 
le statut de protection subsidiaire si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays 

d’origine du demandeur atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne 
dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un 

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI Focus « 

Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire. » du 19 novembre 2021,disponible  sur 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone__situation_sec

uritaire_20211119.pdf ou https://www.cgvs.be/fr que ce pays est actuellement affecté par une crise 

appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement aux deux 
régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est pas 
affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort donc 

clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une ampleur très 
limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas 
affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave au sens 
de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980. 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les informations 

disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du Cameroun, plus 

précisément dans la région de Loum dont vous êtes originaire, ne répond pas aux critères définis à l’article 
48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans la situation exceptionnelle 

où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel qu’il y a de sérieux motifs de 

croire que, s’il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans la région en question, un civil 
y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une atteinte grave telle que visée à 

l’article 48/4 §2 c) précité. 

Il découle de ce qui précède que le Commissariat général ne peut conclure qu’en cas de retour dans votre 
région d’origine vous encourriez un risque réel de subir des menaces graves contre votre vie ou votre 
personne en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, visées par 

l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

Quant aux document joints à votre demande, ils ne sont pas de nature à modifier la direction de la présente 

décision. 

En effet, vous joigniez différentes photos ainsi qu’une attestation de fréquentation de la maison « Arc-en-

ciel » de Liège. Ces documents ne sont pas susceptibles d’établir votre orientation sexuelle et de rétablir 
la crédibilité de votre récit. 

Vous déposez par ailleurs plusieurs attestations de prises en charge psychologique. Questionné à leur 

sujet lors de votre premier entretien personnel (NEP1,p.27), vous déclarez avoir des moments d’oubli 
(NEP1,p.27). Or, ces documents n’attestent d’aucun trouble à ce niveau et constatons par ailleurs, qu’au 
cours de vos deux entretiens personnels, vous vous êtes exprimé aisément sans montrer, évoquer ou 

signifier le moindre problème de mémoire. Notons par ailleurs qu’au cours des deux entretiens personnels, 
des pauses supplémentaires ont été effectuées à votre demande afin de vous permettre de vous reposer. 

Ces documents ne sont pas donc pas susceptibles de modifier la direction de la présente décision. 

Vous déposez ensuite les photos du mandat d’arrêt vous concernant vous et [Y.]. Au vu de l’analyse 
réalisée ci-dessus, ce document ne peut pas être considéré comme probant de ce que vous avancez. Par 

ailleurs, notons que le fabrique de faux documents constitue une pratique courante au Cameroun 

largement étayée par les sources objectives à disposition du CGRA (Cf Farde Info Pays, document n°5). 

Ce document n’est donc pas susceptible d’inverser le sens de l’analyse réalisée vous concernant. 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgvs.be/fr
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Vous déposez également un journal « L’Information » dans lequel figurent les informations en lien avec 
votre affaire d’homosexualité avec [Y.]. Ce document reprend substantiellement les mêmes informations 

que le mandat d’arrêt abordé ci-dessus et qui ne peut être considéré comme probant de votre récit ni 

même comme authentique. Par ailleurs, le corruption de la presse ainsi que la fabrique de faux constitue 

, comme dit plus haut, une pratique courante au Cameroun largement étayée par les sources objectives 

à disposition du CGRA (CF Farde Info Pays, document n°5). Ce document n’est donc pas susceptible de 
renverser la direction de la présente décision. 

Vous versez deux lettres manuscrites. Il est impossible de vérifier l’origine et l’auteur de ces deux lettres 
et quand bien même elles auraient été écrites par les personnes que vous mentionnez durant votre 

entretien personnel (NEP1,p.27-28), elles n’ont pas de lien avec votre demande de protection 

internationale. Ces documents ne sont pas susceptibles de remettre en cause l’analyse réalisée vous 
concernant. En outre, le lien qui vous unit avec les auteurs de ces documents en limite fortement la force 

probante. 

Enfin, vous versez les corrections effectuées aux notes de votre entretien personnel. Ces corrections 

minimes et périphériques ne changent en rien le fond de vos déclarations. Dès lors, elles ne sont pas de 

nature à infléchir la présente décision. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent 

remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 
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Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale 
de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le 

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
 

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt 
un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

3. La thèse du requérant 

 

3.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le 

requérant confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

 

3.2. Le requérant invoque un moyen unique pris de la violation de : 

 

« - l’article 1 de la Convention de Genève de 28 juillet 1951 relative au statut des refugiés ; 
- l’article 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 
et de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, 

- l’erreur d’appréciation et violation des articles 48/3, 48/4 et 48/6 de la loi du 15.12.1980, tel que modifié 
par la loi du 15/09/2006, 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29.09.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, du principe 

général du devoir de prudence et de bonne administration, ainsi que celui selon lequel l'autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause 

». 

 

3.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le 

bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

 

3.4. En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de lui accorder le statut de réfugié 

et à titre subsidiaire, de lui accorder le statut de protection subsidiaire.  

 

4. La thèse de la partie défenderesse 

 

Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant, de même que les documents qu’il a déposés à l’appui de sa demande, ne permettent pas 
d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour dans son pays d’origine. 
 

Par le biais d’une note complémentaire datée du 22 juin 2023, la partie défenderesse dépose un document 
qu’elle inventorie comme suit : « COI Focus CAMEROUN Régions anglophones : situation sécuritaire, 20 

février 2023 (mise à jour) ».  
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 5. L’appréciation du Conseil 
 

5.1. A titre liminaire, en ce que le moyen est pris de dispositions relatives à la motivation formelle des 

décisions administratives, le Conseil constate que la décision attaquée est motivée en la forme. Cette 

motivation permet au requérant de comprendre pourquoi sa demande a été rejetée et les développements 

de la requête démontrent d’ailleurs qu’il ne s’y est pas trompé. La critique du requérant porte donc plutôt 

sur le caractère inadéquat ou sur le manque de pertinence de cette motivation. En cela, elle se confond 

avec ses critiques relatives à l’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et de 

l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. 

 

5.2. Le Conseil rappelle ensuite que conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, il 
examine la demande, dont la décision attaquée a clôturé l’examen en première instance, d’abord sous 
l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 et puis sous l’angle de l’article 48/4 de la même loi. 

 

5.3. En l’espèce, le requérant, de nationalité camerounaise et d’origine ethnique bamiléké, invoque en 

substance une crainte, en cas de retour dans son pays d’origine, en raison de son orientation sexuelle.  

 

5.4. Quant à la qualité de réfugié revendiquée par le requérant, le Conseil estime que la plupart des motifs 

de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif (à l’exception de celui portant sur 

sa rencontre avec Y. et de celui quant à la relation du requérant avec P., la mère de ses enfants), sont 

pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu valablement conduire 

la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes alléguées par le requérant à l’appui 
de sa demande de protection internationale. 

 

5.5. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation développée en termes de requête dès 
lors qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation 
de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé 

des craintes et risques allégués. 

 

5.6. Ainsi, le Conseil observe que la partie défenderesse a valablement pu considérer que les documents 

versés au dossier administratif manquent de pertinence ou de force probante afin d’appuyer utilement la 
présente demande de protection internationale. Son analyse n’est à cet égard pas utilement remise en 
cause par le requérant. 

 

De manière générale, la critique du requérant consistant à reprocher à la partie défenderesse de 

considérer les pièces documentaires comme des preuves secondaires en affirmant qu’elles « ne peuvent 

êtres étayées que par des déclarations crédibles » manque clairement en fait. La partie défenderesse a, 

au contraire, globalement procédé à une analyse rigoureuse de la pertinence et de la force probante des 

pièces déposées, indépendamment de la crédibilité du récit. Ce faisant, il ne peut néanmoins non plus 

être soutenu, comme le fait le requérant, que ces éléments auraient été appréciés « à eux seuls » alors 

qu’il convient de les apprécier à la lumière de son récit. La partie défenderesse les a examinés en tenant 

compte de ce qu’ils sont en mesure ou non d’apporter. 

 

5.6.1. Ainsi, s’agissant de l’attestation de la « Maison Arc-en-ciel » de Liège, datée du 19 août 2022 et 

des photos du requérant prises dans le cadre des activités de cette association (v. farde Documents, 

pièce 1), le Conseil rejoint la Commissaire adjointe en ce que le seul fait que le requérant ait fréquenté 

une telle association n’est pas de nature à attester de la réalité de son orientation sexuelle, ni des faits de 
persécution qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection internationale. Contrairement à ce que 

laisse entendre le requérant dans son recours, rien ne l’autorise à affirmer que ce document qui n’atteste 
en définitive que de la participation d’une personne à des activités destinées aux personnes LGBT ne 

pourrait être remis qu’aux seules personnes réellement homosexuelles. En d’autres termes, si cette pièce 
est pertinente, elle n’a pas de force probante suffisante que pour attester, à elle seule, les faits qui fondent 

sa demande de protection. 

 

5.6.2. S’agissant des attestations de prise en charge psychologique (v. farde Documents, pièce 2), le 

Conseil observe, avec la partie défenderesse, qu’elles se limitent à indiquer que le requérant a eu rendez-

vous pour un accompagnement psychologique le 22 mars 2021, le 29 mars 2021, le 12 avril 2021, le 20 

mai 2021, le 25 mai 2021 et le 8 juin 2021. Le Conseil constate ainsi qu’elles n’apportent aucune 
information sur l’état de santé du requérant et qu’elle ne permettent dès lors nullement d’appuyer les faits 

que le requérant invoque ou d’attester de quelconques difficultés qu’aurait le requérant à relater les faits 

à l’origine de son départ.  
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C’est donc à tort que le requérant soutient, dans son recours, que « des documents confirmant ses 

blessures psychologiques » ont été présentés. En ce qu’il reproche en outre à la partie défenderesse de 

ne pas avoir valorisé le certificat médical du 21 avril 2021 qui établirait, selon lui, les blessures et cicatrices 

présentes sur son corps, le Conseil ne peut que constater qu’un tel document ne figure ni au dossier 
administratif ni au dossier de la procédure.  

 

5.6.3. S’agissant de l’avis de recherche (v. farde Documents, pièce 3), le Conseil observe d’abord qu’il 
s’agit de photos d’avis de recherche 3 dont la qualité très mauvaise rend le texte difficilement lisible 3, 

daté du 5 septembre 2017, indiquant que le requérant et un certain N. Y. seraient recherchés « [&] POUR 
FLAGRANT DELIT DE PRATIQUE D’HOMOSEXUALITE ». Le Conseil rappelle ensuite que, 

contrairement à ce que semble penser le requérant, la question qui se pose est, en réalité, celle de la 

force probante qui peut être attachée à ces documents et non de leur authenticité dès lors que la 

vérification de cette authenticité ne paraît pas possible et qu’il n’est pas contesté que de tels documents 

s’obtiennent aisément par la contrefaçon, ainsi que le souligne la décision attaquée en se fondant sur une 

documentation versée au dossier administratif dont la fiabilité n’est pas mise en cause en termes de 

recours. En l’occurrence, le Conseil estime que les incohérences relevées dans ce document par la partie 

défenderesse - à savoir,  le fait que tant son identité que celle de son compagnon y figurent alors même 

que son compagnon a fui sans être appréhendé et que l’identité du requérant n’a pas été relevée -  

autorise cette dernière à lui dénier toute force probante. Et ce, d’autant plus que les explications avancées 
par le requérant à cet égard sont, comme le souligne la partie défenderesse, purement hypothétiques en 

dépit de la présence de sa mère au pays auprès de laquelle il aurait pu se renseigner, à tout le moins 

quant à la fouille de son domicile.   

 

5.6.4. S’agissant du journal « l’Information » (v. farde Documents, pièce 4), le Conseil observe qu’il s’agit 
d’un hebdomadaire daté du 26 juillet au 2 août 2022, qui contient un article intitulé « Deux présumés 

homosexuels livrés à la vindicte populaire ». Cet article indique que N. Y. aurait été surpris en compagnie 

d’un autre homme et aurait « [&] succombé à de grave blessures [&] ». Cet article mentionne également 

que N. Y. était recherché depuis 2017 - un mandat d’arrêt ayant été émis en date du 5 septembre 2017 -

, après avoir été surpris en compagnie du requérant. A nouveau, le Conseil ne peut que rappeler que 

dans un contexte tel que décrit par la partie défenderesse, à savoir que la corruption de la presse et la 

fabrique de faux constitue une pratique courante au Cameroun (v. farde Informations sur le pays, pièce 

5), la question n’est pas tant, comme le prétend le requérant, de déterminer si ce document est 
authentique mais de pouvoir évaluer sa force probante. En l’occurrence, le Conseil considère que dès 

lors que cet article renvoie à un mandat d’arrêt dont la fiabilité est sujette à caution - celui-ci contient en 

effet des informations dont les autorités ne devraient pas, selon le récit du requérant, être en possession 

- sa propre fiabilité est tout autant sujette à caution. La force probante de ce document s’en voit donc 
amoindrie. Dès lors, ce document ne permet pas, par lui-même, d’établir les faits que le requérant 
présente à l’appui de son récit.  
 

5.6.5. S’agissant de la lettre de O. V. accompagnée d’une copie de la carte d’identité de son auteur (v. 

farde Documents, pièce 5), le Conseil observe que l’auteur de cette lettre se contente de déclarer avoir 

rencontré le requérant dans le cadre des activités de la « Maison Arc-en-ciel ». Outre le fait que son 

caractère privé limite le crédit qui peut lui être accordé, le Conseil étant dans l’incapacité de s’assurer des 
circonstances dans lesquelles elle a été rédigée, elle ne contient pas d’éléments qui permettent d’appuyer 
sa demande. Le Conseil estime dès lors que cette lettre est dénuée de force probante. Elle ne permet en 

effet d’établir ni son homosexualité 3 le Conseil rappelle que la simple fréquentation d’une association 

active dans la défense des droits des personnes LGBTQI+ n’est pas suffisant pour attester de la réalité 

d’une orientation sexuelle 3 ni les faits que le requérant présente comme à l’origine de son départ du 
pays, auxquelles ce courrier ne fait aucun écho. Le recours ne permet pas d’autre conclusion. Le 
requérant s’y focalise à nouveau sur l’authenticité de cette pièce, question qui, au risque de se répéter et 
au vu des constats qui précèdent, n’est pas la question pertinente à se poser. 
 

5.6.6. S’agissant de la lettre de F. F. L. (v. farde Documents, pièce 6), le Conseil observe que F. F. L. se 

présente comme un ami du requérant qui aurait vu l’avis de recherche concernant le requérant dans un 
commissariat et lui aurait ensuite envoyé une photo de cet avis. Il indique également avoir vu qu’un article 
de journal parlait du requérant et qu’il lui aurait envoyé cet article. Le Conseil estime que cette lettre ne 

permet pas d’établir les faits que le requérant présente comme à l’origine de son départ du pays. En effet, 
outre le fait que son caractère privé limite le crédit qui peut lui être accordé, le Conseil étant dans 

l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles elle a été rédigée, elle se limite à mentionner 

comment le requérant aurait obtenu l’avis de recherche et l’article de journal, documents dont la force 
probante n’a pas été considérée comme établie.  
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5.7. Force est donc de conclure que le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant et 
déterminant à l’appui de son récit. Si le Conseil relève que les faits invoqués en l’espèce sont par 
hypothèse difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins que 
dans ces conditions, il revenait au requérant de fournir un récit présentant une consistance et une 

cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, ce qui n’est pas le cas en 
l’espèce. 
 

5.8. Ainsi, le Conseil relève en particulier, à la suite de la Commissaire adjointe que : 

 

- les déclarations du requérant quant à la prise de conscience de son orientation sexuelle ont un 

caractère vague, impersonnel et inconsistant et il ne parvient pas à illustrer par des exemples la 

façon dont il s’y prenait pour éviter d’attirer les soupçons sur son homosexualité (v. Notes de 

l’entretien personnel du 5 septembre 2022, pp. 15, 16, 31, 32 ; Notes de l’entretien personnel du 20 

octobre 2022, pp. 3, 4, 8, 27, 28) ;  

 

- les déclarations du requérant quant à son vécu de l’homophobie au Cameroun sont inconsistantes 
et ne permettent pas de rendre compte de situations concrètes et personnelles qu’il aurait vécues 

en lien avec l’ambiance homophobe au Cameroun (v. Notes de l’entretien personnel du 5 septembre 

2022, p. 30 ; Notes de l’entretien personnel du 20 octobre 2022, pp. 4, 5, 6, 7, 8, 30, 31, 32) ;  

 

- les déclarations du requérant quant à Y. et quant à leur relation - qui aurait duré 10 ou 11 mois - sont 

inconsistantes et imprécises (v. Notes de l’entretien personnel du 5 septembre 2022, pp. 15, 16, 22, 

28, 29, 32, 33, 34, 35, 39 ; Notes de l’entretien personnel du 20 octobre 2022, pp. 4, 17, 18, 19, 20, 

21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 33 ) ;  

 

- les déclarations du requérant quant au jour où il aurait été surpris en compagnie de Y. par P. sont 

contradictoires et invraisemblables. En outre, les propos du requérant quant au fait qu’après avoir 

été surpris par P., il aurait été poursuivi par la foule et se serait rendu à un commissariat - où il aurait 

avoué être homosexuel -, sont incompatibles avec la crainte qu’il exprime. Enfin, le comportement 

du policier qui aurait laissé partir le requérant n’est pas vraisemblable au vu du caractère sensible 
de l’homosexualité au Cameroun et étant donné que le requérant déclare qu’il était poursuivi par une 
foule (v. Notes de l’entretien personnel du 5 septembre 2022, pp. 29, 30, 39, 40, 41, 42 ; Notes de 

l’entretien personnel du 20 octobre 2022, pp. 4, 21, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33) ;  

 

- le profil Facebook du requérant montre qu’il suit des pages destinées à des rencontres 
hétérosexuelles, ce qui décrédibilise encore son récit et les explications qu’il fournit à cet égard ne 

sont pas convaincantes (v. Notes de l’entretien personnel du 20 octobre 2022, pp. 36, 37 ; farde 

Informations sur le pays, pièces 3, 4).  

 

5.9. Dans sa requête, le requérant ne développe aucune considération de nature à modifier les constats 

qui précèdent.  

 

Le requérant se contente dans son recours, tantôt de réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués, tantôt 
de critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse sur sa demande de protection internationale 
de manière extrêmement générale. Il demeure cependant en défaut de démontrer que cette appréciation 

serait déraisonnable ou erronée. 

 

5.9.1. Quant à son attirance pour les hommes, la requête affirme que l’appréciation de la partie 
défenderesse est très subjective et repose sur des stéréotypes. Elle précise à ce sujet que « le 

cheminement du CGRA reflète un biais et sa vision stéréotypée de l’orientation sexuelle du requérant ».  

 

Elle explique que la partie défenderesse part ainsi des postulats - erronés - qu’il y a forcément une prise 
de conscience marquante, forcément une expérience homophobe mémorable et que forcément les 

partenaires homosexuels s’interrogent mutuellement sur leurs précédentes relations. Et que par 
conséquent, le but de l’entretien personnel qui est d’examiner de façon adéquate la demande n’est pas 
respecté puisqu’il s’assimile à un interrogatoire borné et des questions aux antipodes de son vécu. La 
requête poursuit en exposant que le requérant a tout de même tenté de répondre aux questions malgré 

la discordance manifeste entre son vécu et les attentes du CGRA et estime que les imprécisions ou 

incohérences ne peuvent décemment jouer en sa défaveur. 
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S’agissant ainsi de la prise de conscience par le requérant de son orientation sexuelle, la requête invoque 

que « [&] ce n’est pas parce que les réponses du requérant quant à son ressenti découlant de la 
découverte de son orientation sexuelle ne rentrent pas dans le cadre-type de réponses attendues par le 

CGRA qu’automatiquement, il n’est pas homosexuel ». Elle estime que l’argumentation de la partie 

défenderesse semble largement basée sur un « archétype homosexuel ». Elle considère que les 

déclarations du requérant quant à son homosexualité sont tout à fait crédibles et empreintes de vécu. Elle 

invoque que le fait que le requérant soit membre de l’association « Maison Arc-en-ciel » est un indice de 

son homosexualité. En outre, elle rappelle qu’on ne peut pas contraindre une personne à dissimuler son 
orientation sexuelle. Enfin, elle insiste également sur le caractère très tabou de l’homosexualité au 
Cameroun et sur le fait que le requérant a toujours été contraint, dans son environnement conservateur, 

de ne pas s’exprimer à ce sujet. 
 

5.9.2. Le Conseil ne peut suivre cette argumentation. Il constate en effet que les griefs formulés en termes 

de recours ne sont corroborés ni par la lecture des notes d’entretiens personnels du requérant, lesquels 
ont été menés par un agent spécialement formé à examiner les demandes fondées sur les problématiques 

de genre, ni par les motifs de la décision attaquée.  

 

Ainsi, si le requérant a été invité à expliquer comment il avait découvert son homosexualité, à aucun 

moment il ne transparait qu’il ait été exigé de sa part qu’il relate un évènement type susceptible de 
témoigner d’une prise de conscience marquante, ni qu’il témoigne de la honte. Les motifs retenus reposent 
par ailleurs non pas sur une manière qui serait jugée peu plausible ou crédible de sa prise de conscience 

mais sur le constat - au demeurant non contesté - que ses propos sur la façon dont il affirme lui-même 

l’avoir notamment conscientisé (à savoir le fait que les conversations au sujet des filles avec ses 
camarades le mettait mal à l’aise) ne sont jamais illustrés de manière concrète. S’il importe peu que cette 
prise de conscience ait été marquante, il peut être attendu du requérant qu’il fasse part de manière 
concrète et personnelle des petits éléments ou indices qui ont parcouru son vécu et dont il affirme de son 

propre chef qu’ils l’ont convaincu de son orientation sexuelle.  
 

Le Conseil note aussi que le requérant n’apporte, en termes de recours, aucune explication sur le fait qu’il 
soit incapable d’apporter la moindre information concrète au sujet de S., camarade pour lequel il a éprouvé 
une attirance, alors pourtant qu’il l’a fréquenté pendant toute une année scolaire (v. Notes de l’entretien 
personnel du 5 septembre 2022, p. 32 ; Notes de l’entretien personnel du 20 octobre 2022, pp. 3, 8). Il se 

borne à mettre en avant qu’il a été constant quant à sa façon de le décrire physiquement, ce qui est 

largement insuffisant. 

 

Le Conseil peut également admettre que le requérant, par la vigilance et la prudence dont il affirme avoir 

fait preuve, soit parvenu à ne pas éveiller les soupçons de sa famille et de son réseau social. Néanmoins, 

le Conseil est d’avis, à l’instar de la partie défenderesse, que l’évitement par le requérant des 
conversations au sujet des filles avec ses camarades ne permet pas d’illustrer ces nombreuses fois où il 
prétend avoir dû faire montre de vigilance, dès lors que de son propre aveu son attitude à cette occasion 

n’était pas de nature à éveiller les soupçons.  
 

De même, si le requérant a été interrogé sur d’éventuelles expériences homophobes qu’il aurait eues à, 

vivre, à aucun moment la partie défenderesse n’a exigé qu’une telle expérience lui soit nécessairement 

arrivée. Or, à nouveau, à ce sujet alors que le requérant explique avoir défendu des camarades sous le 

feu de critiques homophobes, il ne parvient pas à relater de manière circonstanciée l’un de ces épisodes, 
se bornant à des propos vagues et généraux. A cet égard, le requérant se borne en termes de recours à 

prétendre qu’il a été honnête sur son vécu mais n’apporte aucune précision supplémentaire susceptible 

de donner plus de consistance et de corps aux expériences qu’il affirme avoir vécues. 
 

De même encore, à aucun moment, la partie défenderesse ne lui fait grief de ne pas avoir interrogé Y. 

sur ses anciens partenaires sexuels mais constate, à juste titre, que les déclarations du requérant au sujet 

de ce dernier, avec lequel il a pourtant été en couple pendant près de 11 mois, sont inconsistantes.  

 

A cet égard, la requête prétend que le requérant a été assez clair et éloquent quant à cette relation et qu’il 
a fourni suffisamment d’informations sur Y. et sur leur relation, qui démontrent qu’il a bien eu une relation 
avec lui.  
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Le Conseil ne peut lui donner raison. En effet, après une lecture attentive des notes d’entretien personnel 
du requérant, le Conseil observe que les propos du requérant sur Y. et sur leur relation manquent de 

précisions et de sentiment de vécu. Ainsi, le requérant se limite à déclarer qu’Y. était « [&] un mec gentil, 
sympa, ouvert »  (v. Notes de l’entretien personnel du 20 octobre 2022, p. 21) et il n’est pas en mesure 
de fournir des informations précises sur la famille de son compagnon, sur son travail 3 il se limite à dire 

qu’il était DJ 3, et il ne sait pas si Y. habitait seul ou en famille (v. Notes de l’entretien personnel du 20 

octobre 2022, pp. 22, 23). Les déclarations du requérant quant à la manière dont ils se sont mis en couple 

sont également imprécises et inconsistantes (v. Notes de l’entretien personnel du 20 octobre 2022, pp. 

23, 24, 25). En conséquence, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, qu’il ne peut être 
considéré que le requérant ait été « [&] assez clair et éloquent sur leur vie à deux [&.] » ni qu’il ait « [&] 
donné suffisamment d’informations sur le vie de couple et sur la personnalité de [Y.] [&] ».   

 

Quant aux circonstances qui ont conduit à ce qu’il soit découvert, le requérant se borne à répéter qu’il 
ignorait qu’il serait surpris par la mère de ses enfants, ce qui ne permet pas d’énerver le motif de la 
décision attaquée, lequel constate surtout qu’il se montre contradictoire et peu vraisemblable dans ses 
propos au sujet du choix de leur lieu de rendez-vous et du pourquoi de pareil choix.  

 

Dans le même ordre d’idées, le requérant se borne à nouveau à prétendre qu’il espérait en se rendant au 
commissariat, après avoir été surpris par la mère de ses enfants, la clémence des autorités. Cette 

explication ne permet pas de considérer comme crédible, ni une telle prise de risque, ni l’attitude du 
policier à son égard, compte-tenu du climat particulièrement homophobe décrit par le requérant. 

 

S’agissant de sa page facebook, le requérant ne nie pas avoir « liker » des sites de rencontres 

hétérosexuelles. Il explique cependant qu’il n’a pas passé d’annonces et que dès lors il ne faut pas tirer 

de conclusions hâtives. Ce faisant, l’intéressé n’apporte aucune explication qui permette de considérer 

que la consultation de ce type de site soit compatible avec l’orientation sexuelle dont il se revendique.  
 

En outre, le Conseil rappelle que le fait que le requérant fréquente la « Maison Arc-en-ciel » n’est pas 
suffisant pour établir son homosexualité et que le caractère tabou de l’homosexualité au Cameroun ne 
saurait, à lui seul, suffire à expliquer les différentes carences de son récit.  

 

Enfin, le Conseil insiste sur le fait que la partie défenderesse ne demande nullement au requérant de 

dissimuler son orientation sexuelle étant donné qu’elle considère, à l’instar du Conseil, que ladite 
orientation n’est pas établie.  

 

5.9.3. S’agissant de la situation des personnes homosexuelles au Cameroun, la requête soutient que 

« [&] compte tenu des persécutions dont font l’objet la communauté LGBTQ au Cameroun (contexte 

particulièrement homophobe), il est évident qu’un homosexuel camerounais qui ne dissimule pas son 

orientation sexuelle dans son pays d’origine sera inévitablement la cible de plusieurs formes de 
persécutions ». Elle rappelle que l’homosexualité est punie par la loi et qu’il n’existe aucune protection 
des autorités. En outre, elle précise que la protection internationale ne peut en aucun cas être 

conditionnée à l’existence de persécutions passées. 
 

Le Conseil rappelle que la simple invocation, de manière générale, de violations des droits de l’Homme 
dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région concernée a des 

raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au sens 
de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe au requérant de démontrer in concreto qu’il a 
personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, ce 

à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements du présent arrêt, ou qu’il fait partie d’un 
groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes graves au regard des 

informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage. 

 

5.9.4. S’agissant des documents déposés et de la vulnérabilité du requérant, la requête rappelle que « [&] 
le requérant est vulnérable dans la procédure en raison du processus d’intégration en Belgique, de sa 
santé physique et psychologique, du manque de moyens financiers, et de son niveau d’éducation ».  

Ensuite, elle estime que le requérant « [&] a fait tout son possible pour rassembler des preuves » et « [&] 
que les documents ne doivent pas être appréciés <à eux seuls=, comme le prétend la défenderesse, mais 

à la lumière du récit du requérant ».  

 

 



  

 

X - Page 16 

Le Conseil constate que, outre le fait que la vulnérabilité du requérant n’est pas étayée par des preuves 
documentaires, les éléments de vulnérabilité mis en avant dans la requête ne permettent pas d’expliquer 
les importantes carences du récit du requérant. En effet, force est de constater que les questions posées 

lors des entretiens personnel ont concerné des événements que le requérant affirme avoir vécus 

personnellement et que les réponses à fournir n’ont en aucune manière fait appel à de quelconques 
connaissances ou aptitudes intellectuelles particulières. Il pouvait dès lors être raisonnablement attendu 

du requérant qu’il fournisse un récit cohérent et un tant soit peu détaillé desdits événements. Par ailleurs, 
le Conseil n’aperçoit pas dans les dépositions du requérant ni dans les pièces jointes au dossier une 

quelconque indication que celui-ci souffrirait de difficultés de concentration, d’expression ou de 
compréhension. S’agissant des documents déposés par le requérant, le Conseil s’est déjà prononcé sur 
ces différents documents supra et a considéré qu’il ne se prévalait d’aucun document réellement probant 
et déterminant à l’appui de son récit.  

 

5.10. Par ailleurs, le Conseil rappelle aussi qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 
1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives 

suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les 

éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été 

fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées 

cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières 

connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection 

internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont 
pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il 
revendique dans son recours (v. requête, pp. 4, 11, 18).  

 

5.11. Du reste, aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait davantage 
être envisagée en l’espèce, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes allégués est 
établie, quod non. 

 

5.12. Concernant le statut de protection subsidiaire, le Conseil constate encore que le requérant ne fonde 

pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base 

de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le 

cadre de l’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits 
ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage 
d’éléments susceptibles d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de 
sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque 
réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à 

savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 
 

En outre, le Conseil constate que le requérant ne prétend pas que la situation qui prévaut actuellement 

dans la partie francophone du Cameroun, plus précisément dans la région de Loum d’où le requérant est 

originaire, corresponde à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international 

au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit 
dans les déclarations du requérant ainsi que dans les pièces du dossier administratif et du dossier de la 

procédure aucune indication de l’existence d’une telle situation.  
 

6.  Ces constatations rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1
er  

 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD C. ADAM 

 

 

 

 

 

 

  


